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➢Apporter à tous et partout des solutions 
alternatives à la dépendance à 
l’usage individuel de la voiture ; 

➢Développer l’innovation et les nouvelles 
solutions de mobilités mises au service 
de tous ; 

➢Réduire l’empreinte environnementale
des transports ; 

➢Investir davantage dans les infrastructures 
qui améliorent les déplacements au 
quotidien.



Une philosophie

La transformaton qui est en jeu est celle de la mobilité du quotdienn pour tous.
L’objectf n’est pas de tout transformer du jour au lendemainn mais d’équiper chacun
pour mener une nécessaire transiton. La réforme sera une boite à outis au service
des  territoires,  pour  qu’à  tous  ies  niveaux,  ies  Français  se  sentent  aidés  et
accompagnés dans i’évoiuton de ieur mobiiité au quotdien.

3 défis

Metre fn à l’assiqunaton à résidence. 1 franaais sur 4 déclare avoir refusé une
offre d’emploi ou une formaton faute de pouvoir s’  rendre.

Redonner de l’atractvité aux territoires qui souffrent à travers une mobilité
des personnes et des marchandises plus accessible et durable.

S’ataquer frontalement aux défs environnemental et sanitaire posés par la
mobilité. La polluton de l'air contnue de causer plus de 400 000 morts prématurées
au  sein  de  l'UEn  selon  l'Aquence  européenne  de  l'environnement.  Les  transports
représentent 30% des émissions de CO2. Pour 3 Franaais sur 4 la circulaton routire
est source de préoccupaton. 

3 opportunités

La révoluton numérique et les nouvelles solutons de mobilité.

Une offre adaptée aux différents territoires.

La partcipaton des entreprises aux mobilités sur les territoires.



Améliorer la gouvernance en matière de mobilité
Pour donner aux collectvités les outls leur permetant d'orquaniser les enjeux de 
mobilité au quotdien.

Réussir la révolution numérique dans les mobilités
Pour permetre à chacun de bénéfcier des évolutons technoloquiques et de 
nouveaux services dans leur transport quotdien. 

Développer les mobilités propres et actives
Pour encouraquer et aider chacun à s’emparer des nouvelles mobilitésn plus 
écoloquiques et plus durables.

Programmation des investissements dans les 
transports
Pour assurer à l’État une feuille de route stratéquique sur les 10 prochaines annéesn 
correspondant aux besoins d’infrastructures des territoires.

Simplification et adaptation de règles existantes
Pour améliorer le quotdien de faaon praqumatquen en termes de sécuritén de 
réquulaton ou encore de transport par voie naviquable.



Artcle 1     : Droit à la mobilité et compétences des AOM  

Le droit au transport est transformé en droit à ia mobiiité.
Le  rôie des  régions et  des intercommunaiités est  renforcé en améliorant  la  coordinaton des
acteurs et en facilitant i’émergence des nouveiies mobiiités. Est encouraqué i’exercice efectf de ia
compétence mobiiité à ia bonne écheiie en priviléquiant le couple intercommunalité-réquion.
Les  intercommunaiités  demeurent  autorités  organisatrices  de  ia  mobiiité  sur  ieur  ressort
territoriai (transport public de personnesn transport scolairen mobilités actves et services relatfs
aux usaques partaqués).
Les communes transfirent leur compétence aux intercommunaiités au 30 septembre 2020. Si le
transfert n’est pas effectuén la réquion prendra le relais au 1er janvier 2021. 
Les régions deviennent autorités organisatrices de ia mobiiité régionaie et peuvent déiéguer tout
ou parte des services à une autre coiiectvité. 

Artcle 2     :   

Créaton du versement mobiiité à la place du versement transport. Il est conditonné à la mise en
piace d’un service réguiier de transport pour ie pubiic.  Il  peut être affecté à  i’ensembie de ia
compétence mobiiité. 

Artcle 4     :   

Renforcement  de  ia  coordinaton entre  ies  AOM dans  la  mise  en  place  d’offres  de  mobilité
intéquréen à l’échelle d’un bassin de mobilité. 
La région est  ie  chef de fie en matire de mobiiités :  elle orquanise les  modaiités de i’acton
commune des  AOM  pour  assurer  la  contnuité  territoriaie dans  les  mobiiités  quotdiennes
(défniton de l’offren créaton et exploitaton des pôles d’échanques multmodaux et queston des
situatons perturbées…). Les missions sont exercées à i’écheiie du bassin de mobiiité défni par les
réquions. La coordinaton pourra prendre la forme de  contrat opératonnei de mobiiité entre la
réquion et les AOM. 
Éiargissement du  champ  de  i’assistance  technique apportée  par  les  départements aux
coiiectvités ruraies pour les questons de mobilité. 
Éiargissement du champ d’interventon des syndicats mixtes de transport à ia mobiiité.
Chaque AOM crée un « comité des partenaires » consulté avant toute instauraton ou évoiuton
de i’ofre de mobiiitén de la  poiitque tarifairen de la  quaiité des servicesn  i’informaton mise en
place ou le taux du versement mobiiité. 



Artcle 5i     :   

Chaque AOM de pius de 100 000 habitants élabore un pian de mobiiité qui rempiace ies PDU au
1er janvier 2021. Ce plan de mobilité devra traiter  i’ensembie des mobiiités (mobilité actve et
partaquéen mobilité inclusive et mesures pour limiter l’étalement urbain). 
Sont associés les questonnaires d’infrastructures de transport. Les AOM limitrophes donnent leur
avis sur le plan de mobilité. Ce plan est modifabie pius simpiement et la loquistque urbaine pourra
être mieux prise en compte. 

Artcle 6i     :   

Les AOM peuvent metre en œuvre et fnancer des services de mobiiité à caractire social et verser
des aides individueiies à ia mobiiité. 

Artcle 7i     :   

Les mesures tarifaires spécifques en faveur des personnes handicapées ou dont la mobiiité est
réduiten  ainsi  que  pour  les  accompagnateursn  sont  quénéralisées  à  l’ensemble  des  services  de
transports (hors aérien). 
Est  équalement  prévu  i’accessibiiité  de  piaces  de  statonnement comportant  des  bornes  de
recharque électrique pour ces personnes. 



Artcle 9i     :  

Adaptaton de la réqulementaton européenne sur i’ouverture des données de i’ofre de mobiiités
(arrêtsn horairesn tarifsn accessibilités…). L’ouverture des données en temps réel est imposée. Mise
en œuvre fxée au 1er janvier 2021.
Les  régions et ies métropoies sont charquées d’animer la démarche d’ouverture des données et
l’orquanisaton de la transmission de ces données vers une interface numérique natonale.
Le contrôlen le riqulement des différends et de sancton de la bonne mise en œuvre de l’accis aux
données sont confés à l’Autorité de réquulaton des autorités ferroviaires et routires.

Artcle 10     :   

Certaines  données  d’accessibiiité  des  transports doivent  être  produites  à  destnaton  des
personnes handicapées et à  mobiiité réduite. Ce sont les données d’accessibilité de l’ensemble
des services réquuliers de transports publics (routers et ferroviaire). 

Artcle 11     :   

Les  AOM régionaies doivent veiller à  i’existence de services d’informaton pour les usaquers sur
i’ensembie des modes de dépiacement sur le territoire. 
Tout service numérique multmodal de vente ou de réservaton doit présenter les solutons de
déplacements de faaon transparente. 
Aussin il est possible pour toute personnen publique ou privéen de créer un service multmodal de
vente de services de transports conventonnés ou orquanisés par des pouvoirs publics. 

Artcle 12     :   

Le Gouvernementn par ordonnancesn peut construire le cadre permetant la circulaton en France
de véhicules terrestres à moteur dont les fonctons de conduite sont déléquuées à un s stime de
conduite automatsén et de défnir le niveau de responsabilité applicable. 

Artcle 14     :   

Autorisaton  pour  le  Gouvernement  de  prendre  des  ordonnances  pour  instaurer  à  ttre
expérimental  des  mesures  dérogatoires  à  ia  ioi  afn  de  réduire  ies  fractures  sociaies  et
territoriaies en  favorisant  les  expérimentatons  de soiutons  innovantes  de mobiiité dans  les
territoires peu denses.



Artcle 15i     :   

Les  AOM peuvent prendre part  aux frais de covoiturage dans la limite des frais enquaqués par le
conducteur.
Les gestonnaires de voirie et les détenteurs de pouvoir de poiice peuvent réserver des piaces de
statonnement pour ie covoiturage.
Les  maires peuvent  réserver  des  empiacements sur  certaines  voies  à  diférentes  catégories
d’usagers (véhicules pour covoituraque ou véhicules propres).

Artcle 16i     :  

Les services de gendarmerie peuvent metre en œuvre des dispositfs de contrôie automatsé des
voies réservées à la circulaton de certaines catégories d’usagers et de véhicuies.

Artcle 17i     :  

Les  modaiités  de  caicui de  partage  de  frais entre  conducteur  et  passaquers  dans  le  cadre  du
covoiturage seront précisées dans un décret au Conseii d’État. 

Artcle 1c     :  

Les AOM pourront imposer des prescriptons partcuiiires pour les nouveaux services de mobiiité
sur  son  territoire  (conditons  d’usaquen  queston  des  épaves…).  Il  s’aquit  d’accompaquner  le
déveioppement de nouveaux services (scooters électriquesn vélon trotnetesn voitures en libre-
service). Le non-respect pourra faire l’objet de sanctons fnanciires. 

Artcle 19i     :  

Les conducteurs de tricycies non motorisés assurantn à ttre onéreuxn du transport de personnes
seront  soumis  aux  obliquatons  suivantes :  détenton  d’un  contrat  d’assurancen  réponse  à  une
conditon d’honorabilité professionnellen justfcaton d’une apttude à la conduite en circulatonn
dispositon d’un véhicule répondant à des conditons techniques et de confort. 

Artcle 20     :   

Établissement à ttre facultatfn par les plateformes de mise en relaton par voie électroniquen d’une
charte précisant les contours de leur responsabilité sociale. 



Artcle 21     : Encadrement des enquins de déplacement personnel  

Les  maires  peuvent défnir les  conditons de circuiaton des  nouveaux engins de déplacement
personnel dans les villes (trotnetesn qu ropodes…).

Artcle 22     : Mobilités actvesn lute contre le vol dans les quares et bâtments  

Les mobiiités actves sont défnies comme « i’ensembie des modes de dépiacement où ia forme
motrice humaine est nécessaire, avec ou sans assistance motorisée ».
Mise en place d’une identfcaton des cycies à compter de juillet 2020 pour les ventes de véios et
véios  éiectriques  neufs et  juillet  2021  pour  les  ventes  d’occasion avec  créaton  d’un  fchier
natonai unique. Objectf : luter contre le voln le recel et la vente illicite.
SNCF Mobilités et RATP devront réaliser des  statonnement véios sécurisés avant le 1er janvier
2024.

Artcle 23     : Développement du réseau de recharque des véhicules électriques   

Le  piafond  de  prise  en  charge  des  coûts  de  raccordement des  infrastructures  de  recharge
éiectrique est relevé de 40% à 75%.
L’actvité de recharque devient une prestaton de service.
Le pré-équipement d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques est imposé dans tous
les parkings de pius de 10 piaces annexés à un bâtment neuf ou rénové.
Au moins un point de recharge pour les bâtments non résidenteis ayant au moins 20 piaces de
parkinqu.

Artcle 25i     : Développement des énerquies alternatves dans les transports  

Le Gouvernementn par ordonnancen metra en place un mécanisme de souten aux instaiiatons de
producton de biogaz  non injecté dans les réseaux de quaz naturel.
L’artcle permet le raccordement de statons « quaz naturel pour véhicule » aux réseaux de transport
de quaz naturel.

Artcle 26i     : Forfait mobilité  

Créaton du  forfait  mobiiité qui  permetra aux entreprises et  administratons  d’indemniser ies
dépiacements  domiciie-travaii  de  ieurs  saiariés s’ils  utlisent  un  mode  vertueux (vélon
covoituraque…). Ce sera un montant maximum de 400 euros par an exonéré de charques sociales et
d’impôt sur le revenu. Entrée en viquueur au 1er janvier 2020.



Artcle 27i     : Zones à faibles émissions  

Les  EPCI  de  pius  de  100 000  habitants devront  prévoir  un pian d’actons  pour  ateindre  des
objectfs de réducton de poiiuant atmosphériques et respecter les normes de quaiité de i’air.
Ce plan d’actons devra comporter une étude sur la mise en place d’une zone à faibles émissions.

Artcle 2c     : Zones à zéro émission  

Transformaton des z ones à circuiaton restreinte en z one à faibies émissions. Ce sera obliquatoire
pour  les  collectvités  sur  les  territoires  desquelles  les  niveaux  de polluton sont  réquuliirement
dépassés. 



Artcle 30     : Proqurammaton des investssements de l’État dans les transports  

4 objectifs : 
- Renforcer les offres de déplacements du quotdien ; 
- Accélérer la transiton énerquétque et la lute contre la polluton ; 
- Contribuer à l’objectf de cohésion des territoires métropolitains et ultra-marins ; 
- Améliorer l’efcacité des transports de marchandises.

5 programmes d’investissements prioritaires : 
- Entreten et modernisaton des réseaux natonaux routersn ferroviaires et fuviaux existants ; 
- Désaturaton des qurands nœuds ferroviaires ; 
- Désenclavement router des villes mo ennes et des réquions rurales ; 
- Développement de l’usaque des mobilités propres et partaquées ; 
- Souten à une politque de transport des marchandises ambiteuses. 



Artcle 31     : Renforcement de la sûreté et de la sécurité  

Objectif : réduction du nombre d’accidents de la route

- Renforcement de ia protecton des inspecteurs et des examinateurs charqués de faire passer les
épreuves pratques du permis de conduire. Prévenir les aquressions ph siques et verbales.

Mise en place d’une peine complémentaire d’interdicton de se présenter à l’examen du permis de
conduire  et  créaton  d’une  mesure  administratve  provisoire  d’interdicton  de  se  présenter  à
l’examen du permis pour une durée maximale de 2 mois pour les faits d’outraque et 6i mois pour les
faits de violence.

-  Extension  du  champ  d’appiicaton de  la  procédure  de  rétenton  du  permis  de  conduire à
l’infracton du téiéphone tenu en main.

-  Extension du champ d’appiicaton des dispositons relatves à  i’immobiiisaton et à ia mise en
fourriire des véhicuies.

- Extension de l’accis au systime d’immatricuiaton des véhicuies.

- Dispositons pour iuter contre i’aicooi au voiant.
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